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THE  ENVIRONMENTAL 
BILL  OF  RIGHTS 


The  public  is  invited  to  comment  in  writing  by  March 
1 ,  1991 ,  on  the  contents  for  a  proposed  Environ- 
mental Bill  of  Rights.  This  bill  will  have  a  profound 
effect  on  the  way  we  live,  work  and  govern  in  Ontario. 


BACKGROUND 

In  its  Nov.  20, 1990,  Throne  Speech,  the  Govern- 
ment promised  to  introduce  the  proposed  bill  during 
the  current  session  of  the  Legislature.  Similar  bills 
already  exist  in  several  U.S.  jurisdictions  and  various 
model  bills,  containing  basic  environmental  rights 
principles,  have  been  debated  in  the  Legislature  over 
the  last  10  years.  The  goal  of  the  current  initiative  is 
to  develop  a  "made  in  Ontario"  bill  based  on  the  basic 
principles  of  similar  bills,  but  reflecting  Ontario's  legal 
system  and  environmental  concerns. 


WHAT  IS  THE  ENVIRONMENTAL 

BILL  OF  RIGHTS? 

The  proposed  Environmental  Bill  of  Rights  will 
address  the  right  of  all  Ontarians  to  a  healthy  envi- 
ronment. It  will  provide  the  tools  to  enable  Ontarians 
to  protect  their  environment  through  the  courts  and 
enable  all  residents  to  participate  in  decision-making 
processes  dealing  with  important  environmental 
issues. 


LA  CHARTE  DES  DROITS 
ENVIRONNEMENTAUX 


Le  public  est  invité  à  présenter  ses  commentaires 
écrits  sur  le  contenu  d'une  Charte  des  droits  environ- 
nementaux proposée,  d'ici  le  f'mars  1991 .  Ce 
projet  de  loi  aura  de  profondes  répercussions  sur 
notre  façon  de  vivre,  de  travailler  et  de  gouverner  en 
Ontario. 


APERÇU 

Dans  le  discours  du  trône  du  20  novembre  1990,  le 
gouvernement  a  promis  de  présenter  le  projet  de  loi 
durant  la  session  en  cours  à  l'Assemblée  législative. 
De  tels  projets  de  loi  existent  déjà  dans  plusieurs 
compétences  américaines  et,  depuis  dix  ans, 
différentes  versions  contenant  des  principes  fonda- 
mentaux en  matière  de  droits  environnementaux  ont 
été  débattues  devant  l'Assemblée  législative.  Le  but 
de  l'initiative  présentement  en  cours  est  de  mettre  au 
point  une  législation  typiquement  ontarienne  fondée 
sur  les  pnncipes  fondamentaux  de  projets  de  lois 
similaires,  mais  reflétant  le  système  juridique  et  les 
problèmes  environnementaux  propres  à  l'Ontario. 

LA  CHARTE  DES  DROFTS 
ENVIRONNEMENTAUX  :  DE  QUOI  S'AGIT-IL? 

La  Charte  des  droits  environnementaux  proposée 
s'intéressera  aux  droits  des  Ontanennes  et  Ontanens 
à  un  environnement  sain,  et  leur  permettra  de  veiller 
à  la  protection  de  leur  environnement  par  l'entremise 
des  cours  de  justice,  et  de  participer  aux  processus 
décisionnels  ayant  trait  à  des  questions  environne- 
mentales importantes. 


WHAT  ARE  THE  PROPOSED  BILL'S 

BASIC  PRINCIPLES? 

The  proposed  bill  addresses  the  following  principles: 

•  the  public's  right  to  a  healthy  environment; 

•  the  enforcement  of  this  right  through  improved 
access  to  the  courts  and/or  tribunals,  including  the 
right  to  sue  polluters; 

•  increased  public  participation  in  environmental 
decision-making; 

•  increased  govemment  responsibility  and  accounta- 
bility for  the  environment; 

•  greater  protection  for  employees  who  'tlow  the 
whistle"  on  polluting  employers. 

WHAT  STEPS  ARE  INVOLVED  IN  DRAITING 
THE  BILL? 

•  An  Advisory  Committee  is  examining  the  bill's 
basic  principles  and  suggesting  ways  these  can  be 
applied  in  light  of  Ontario's  environmental  priorities 
and  legal  system. 

•  The  public  is  invited  to  comment  in  writing  by 
March  1, 1991,  on  the  principles  and  to  indicate 
what  they  feel  the  proposed  bill  should  accomplish. 

•  The  Minister  and  ministry  legal  experts  will  con- 
sider public  comments  and  suggestions  in 
preparing  a  draft  bill  for  presentation  to  the  Legis- 
lature during  the  spring  session. 


WHAT  IS  THE  ROLE  OF  THE  ADVISORY 
COMMITTEE? 

The  Advisory  Committee  is  comprised  of  representa- 
tives from  a  variety  of  interest  groups  including:  labor, 
business  and  industrial  organizations,  environmental 
groups.  First  Nations,  health  and  legal  advisors, 
municipal  representatives  and  expert  staff  from 
various  provincial  ministries.  Bonnie  J.  Wein,  Director 
of  Legal  Services  for  the  Ministry  of  the  Environment, 
will  sen/e  as  chairperson. 

In  laying  the  foundation  for  the  bill,  the 
Committee  will  review  similar  legislation  in  other 


QUELS  SONT  LES  PRINQPES 
FONDAMENTAUX  DU  PROJET  DE  LOI 
PROPOSÉ? 

Le  projet  de  loi  proposé  traitera  des  principes 
suivants  : 

•  le  droit  du  public  à  un  environnement  sain; 

•  l'exercice  de  ce  droit,  y  compris  le  droit  de  pour- 
suivre les  pollueurs,  facilité  par  un  meilleur  accès 
aux  cours  et  (ou)  aux  tribunaux; 

•  la  participation  accrue  du  public  dans  la  prise  de 
décisions  en  matière  d'environnement; 

•  la  responsabilité  et  l'imputabilité  accrues  du 
gouvernement  en  matière  d'environnement; 

•  une  meilleure  protection  des  employés  qui  dénon- 
cent les  employeurs  qui  polluent. 


QUELLES  ÉTAPES  PRÉSIDERONT  À  LA 
RÉDACTION  DU  PROJET  DE  LOI? 

•  Un  Comité  consultatif  examine  actuellement  les 
principes  fondamentaux  et  fera  des  suggestions 
quant  à  leur  application  à  la  lumière  du  système 
juridique  et  des  priorités  environnementales  de 
l'Ontario. 

•  D'ici  le  1"  mars  1991 ,  le  public  est  invité  à  présen- 
ter des  commentaires  écrits  sur  ces  principes  et  à 
donner  des  indications  quant  aux  objectifs  du 
projet  de  loi  proposé. 


La  ministre  et  les  conseillers  juridiques  du  min- 
istère examineront  les  suggestions  et  les  avis 
reçus  du  public  et  prépareront  un  avant-projet  de 
loi  qui  sera  présenté  à  l'Assemblée  législative. 


QUEL  EST  LE  ROLE  DU  COMITE 
CONSULTATIF? 

Le  comité  consultatif  est  composé  de  personnes 
issues  des  secteurs  suivants  :  les  syndicats,  l'indus- 
trie, le  monde  des  affaires,  du  droit  et  de  la  santé,  les 
groupes  environnementalistes,  les  premières  nations. 


jurisdictions  and  explore  its  basic  principles  with 
assistance  from  legal  and  environmental  experts, 
academics  and  others.  The  results  of  their  discus- 
sions and  public  comments  will  assist  the  Minister 
and  ministry  legal  staff  in  preparing  the  draft  bill. 


HOW  CAN  I  PARTICIPATE  IN  THE  PROCESS? 

The  ministry  welcomes  your  participation.  You  can 
take  part  by  responding  in  writing  by  March  1 ,  1991 , 
to  the  Honorable  Ruth  Grier,  Minister  of  the  Environ- 
ment, 135  St.  Clair  Ave.  W.,  M4V  1 P5. 

For  more  information  please  call  the  Minis- 
try's Public  Information  Centre  at  (416)  323-4321. 
Collect  calls  are  accepted. 


les  représentants  des  municipalités  et  les  experts  de 
différents  ministères  provinciaux.  Le  comité  est 
dirigé  par  Bonnie  J.  Wein,  directrice  des  Services 
juridiques  du  ministère  de  l'Environnement. 

En  jetant  les  bases  du  projet  de  loi  proposé, 
le  comité  examinera  des  législations  similaires  qui 
existent  dans  d'autres  compétences,  avec  l'aide 
d'universitaires  et  d'experts  des  secteurs  du  droit  et 
de  l'environnement.  Le  fruit  de  leurs  discussions 
aidera  la  ministre  et  les  conseillers  juridiques  du 
Ministère  à  préparer  l'avant-projet  de  loi. 


COMMENT  PEUT-ON  PRENDRE  PART 

AU  PROCESSUS? 

Le  Ministère  souhaite  votre  participation.  Vous 
pouvez  prendre  part  au  processus  en  écrivant  d'ici  le 
1»'  mars  1991  à  l'honorable  Ruth  Grier,  ministre  de 
l'Environnement,  135,  avenue  St.  Clair  ouest, 
Toronto  (Ontario)  M4V  1 P5. 

Pour  de  plus  amples  renseignements, 
veuillez  téléphoner  au  Centre  d'information  du  Min- 
istère, au  (416)  323-4321.  Les  appels  à  frais  virés 
sont  acceptés. 


